COUP  DŒIL  RAPIDE 


s U R L A 


SANCTION  ROYALE; 

PAR  UN  ELECTEUR 
DES  COMMUNES 


Lv  E Jknclion  royole  retentic  par«tout. 

Que  fignifie  ce  mot?  Je  penfe  que,  dans  tous 
les  cas  pollîbles  , il  veut  dire  approuver^confentiff 
autorlfer,  C’eft  fur  tout  en  matière  de  législa- 
tion, quelle  eft  indifpenfable  quand  le  pouvoir 
legislatif  fe  divife  entre' le  monarque  ^ la 
nation.  C’eft  en  mèuietems  un  lien  qui  attache 
le  roi  lui  meme  â la  loi  quil  autorife.  C’eft  le 
vrai  contraâ:  focial  , dont , jufqu  a préfent , fa 
minute  n’exiftoit  nulle  part. 

Examinons  le  cours  ordinaire  des  conventions 
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civiles,  même  de  citoyen  à citoyen.  Nul  contrat 
n’gxiüe.  que  par  le  confentemeht  réciproque  des 
deux  parties.  Que  l'une  des  deux  refufedy 
fo*irerite>ie"projet‘  de,  convention  n’eû  plus  que 

cMtïiériqüe. 

Les  écrivains  qui  ont  ptis  îe  plus  à tâche  de 
charaer-  le  taWeau  de  nos  anciennes-Uhettes , 
ç,onViënnent  tous  que  nos  loix  étoient  l’ouvrage 
du'fouverain  d’une  part  , & du  peuple  de  1 au- 
tre. Tantôt -3'  dijêpt-ils  T c’.étoiC  le  fouvet^m 
qui  rédigeoit  &_propofoit  la  loi  , & 
l’adoptoît  ; tantôt  elle  étoit  propofèe  par  .a 
pation  , & faiiôionnée  pat.  leTouvetain.  Ces 
écrivains  ont  quelquefois  beaucoup  ofé  , mais 
jamais  au  point  de  regarder  le  monarque  comme 
émnn-er  â l’établilTement , â la  formation  de  la 

loi 3.  encore  moins  comme  obligé  de  la  recon- 
Boîtrefans  lavoir  approuvée. 

La  îrance  eft  un  Etat  purement  monarchique., 

Tous  les  cahiers  de  nos  députés  nationaux' ont 

pour  bafe  ce  principe , auffi  ancien  que  l’origine 
de’i’Émpite  François.  Ce  principe  n a,  jamais 

v,rié'  parmi  nous  3 rqème 

plus  orageux  ; tels  que  la  démence  de;Gharies  VI, 

ks  guerres  de  la  Ligue , celles  -de  la  Fronde. 
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Voici  donc  la  première  fois  qu’on  met  en  quef- 
tion  li  dans  une  monarchie*,  proprement  dite, 
le  monarque  doit  ou  non  parciciper  à letablif- 
femenc  d'une  loi  quelconque.  Il  doit  participée 
au  plus  fimple  réglement.  Lés  Anglois  ont  bien 
pefé  , bien  fenti  cette  maxime  , quoique  leur 
gouvernement  foit  mixte.  Aucun  bill  n'a  de 
force  parmi  eux  , qu’autant  qu'il  eft  fanétionné 
par  le  roi.  ün  bili  qui  augmenteroit  la  lifte  ci*^ 
vile  , c’e(l-à-dire  ^ le  revenu  du  monarque  , a 
lui- même  befoin  de  ia  fanélion  royale. 

Cette  nation  , devenue  fage  à fes  dépens  , 
diftingue  parfaitement  aujourd’hui  la  liberté 
d’avec  la  licence.  Nous  venons  xie  voir  quel 
refpedt  elle  a pour  la  prérogative  royale  , com- 
bien elle  craindroic  d’y  porter  la  plus  légère 
atteinte.  Elle  regarde  cette  prérogative  , comme 
le  Palladium  de  l’empire  Anglois  5 elle  regarde 
xette  prérogative  comme  fon  unique  fauve- 
garde  contre  le  defpotifme  intolérable  de  l’arif- 
tocratie  ôc  l’affreux  cahos  de  la  démocratie. 
C’ed  une  digue  oppofée  à ce  double  torrent  ^ 
qui  , fans  elle  , eouvriroit  la  furface  entière  du 
royaume. 

L’anarchie  qui  fe  forma  fous  le  régné  du 
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jn&lKeureux  Charles  1 , amena  le  fombre  defpa- 
tifme  de  Cromwel.  Il  rendit  toutefois  fa  nation 
puifTante  : c’eft  que  lui-même  jouilToic  dune 
très  grande  autorité. 

Le  ProteBeur  Cromwel  meurt  épuifé  de  fati- 
gues , de  remords  & de  terreurs.  Son  fils  abdi- 
que. L’Angleterre  veut  efifayer  de  l’Etat  répu- 
blicain. Elle  ne  peut  le  fupporter  fix  mois.  On 
rappelle  Charles  II  ^ defpoie  aimable  ^ qui, 
joîgnoit  à toutes  les  vertus  fociales  , tous  les 
vices  qu’elles  font  tolérer.  On  ne  lui  impofa 
aucunes  conditions.  Les  Anglais  poitvoienc 
même  lui  reprocber , par  la  fuite  , quelques 
écarts  , ou  quelques  mcprifes  \ mais  on  l’ai- 
moit  : on  lui  avoir  l’obligation  de  fe  retrouver 
gai  5 pour  la  première  fois  j depuis  un  demi- 
fiecle.  On  le  tut. 

On  fit  figner  J ou  plutôt  fanélionner  pat 
Guillaume  III,  qui  détrôna  fon  beau  - pere  , 
Jacques  II , le  fameux  Bill  des  droits.  On  fe 
garda  bien  en  même  tems  de  lui  enlever  toute 
efpece  de  part  dans  la  légifladon.  Il  n’eut  pas 
manqué  de  dire , avec  certain  philofophe  an- 
cien : Cefî  acheter  trop  cher  un  repentir,  Guil- 
laume jouit^  durant  tout  fon  régné , des  mêmes 
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prérogatives  dont  jouifTent  encore  fes  fucCôf- 
feurs. 

On  me  dira  qu’un  exemple  n’eft  pas  une 
réglé.  C’en  doit  être  une  quand  l’exemple 
eft  reconnu  bon,  quand  l’expérience  de  plus 
d’un  fiecle  en  démontre  Tutilité.  D’ailleurs 
une  partie  des  cahiers  nationaux  reconnoif- 
fent  le  Roi  pour  unique  légiflateur.  Tous^ 
fans  en  excepter  un  feul , regardent  fa  fanélton 
comme  indifpenfable  pour  la  formation  ^ le 
complément,  & la  folidité  d’une  loi.  Il  faut 
donc  au  moins , en  rejetrant  la  première  maxi- 
me , adopter  la  fécondé.  L’alTenablée  ne  peut 
avoir  le  droit  d’y  en  fubftituer  une  troifieme  3 
qui  auéantiroit  en  mcme-tems  l’une  & l’autre. 

Une  alTemblée  nationale  , compofée  de  douze 
cents  députés  , n’eft  pas  plus  infaillible  que  ft 
elle  n’en  renfermoit  que  trois  cents.  Les  hom- 
mes ne  nailTent  pas  tous  égaux  en  talens  & en 
pénétration  \ ils  n’ont  pas  tous  acquis  la  même 
fomme  de  lumières.  L’éloquence  perfuaftve  de 
l’un  les  féduit  ; l’éloquence  impécueufe  de  l’autre 
les  entraîne.  Souvent  même,  fans  le  vouloir, 
on  s’accoutume  à penfer  & à voir  comme  tel  ou 
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tel  député.  L’intention  eft  pure,  mais  la  réfolu- 

îion  eft  enchaînée. 

11  faur  donc  ^ en  pareil  cas^  un  modérateur 
déftntérefté  , qui  juge  tout  avec  le  fang- froid  de 
la  réflexion  & de  riin partialité , qui  n’ait  d autre 
intérêt  que  de  vouloir  le  bien  general.  Or , ce 
modérateur  indifpenfable,  ce  furveillanc  natu- 
rel , c eft  à coup  sûr  le  Roi.  Son  intérêt  perfonnel 
eft  néceirairement  lié  à celui  de  fes  fujets.  Il  ne 
peut  être  riche  quand  l état  eft  pauvre.  H ne  peut 
être  pauvre  quand  1 état  eft  riche. 

Un  Roi  donc  la  couronne  eft  héréditaire , qui' 
l’a  reçue  de  fes  aïeux , êc  qui  eft  sûr  de  la  tranf- 
mertre  à fes  defcendaiis,  ne  peut  regarder  fou 
royaume  que  comme  un  parrimoine  qu’il  a in- 
térêt de  faire  profpérer.  Il  n’en  eft  pas  ainft  d un 
fouverain  purement  précaire,  & que  l’on *chi- 
caneroit  fur  fes  privilèges.  Il  peut  alors  fe  regar- 
der comme  l’intendant  d’un  riche  feigneur  foup- 
çonneux  ; il  peut  fonger  â faire  fa  main. 

J’ouvre  un  petit  écrit , dirigé  contre  la  fane- 
lion  royale  (i).  ^ 17  cette  phrafe  au 


(i)  Réflexions  rapides  fur  le  veto  abfolu. 
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nioiias  fingaiiere  : « Si  le  peuple  François  avoic 
î9  eu  la  conFcience  de  fes  droits  ôc  de  fa  force  ^ 
s>  s’il  avoic  pu  prévoir  l’étonnante,  mais  cepen- 
35  dant  immanquable  révolution  qui  s’eft  opé- 
3î  rée , qui  peut  douter  qu’il  n’eut  réclamé  fes' 

>5  droits  dans  toute  leur  intégrité 

L’auteur  a dit  plus  haut  : “ Le  peuple  (quand 
» il  fit  fes  cahiers)  n’étoit  point  infiruit,  il  ne 
« connoiiïbit  encore  ni  fes  droits,  ni  fa  force  ». 

Il  faut , dans  ce  cas,  que  le  peuple  en  ait  bien 
appris  depuis  trois  à quatre  mois , Sc  M.  SinOf^ 
aufiî  ; ( car  il  habitoit  alors  fa  province:  aucre- 
ment,  il  n’eùt  pas  manqué  d’apprendre  a fes 
commettans  ce  'qu’il  elîaie  de  perfuader  a fes 
ledeurs  : il  leur  eut,  dis-je^  affirmé  que  la  dé- 
mocratie ôc  la  monarchie  font  la  même  chofe  ; 
que  dans  une  monarchie,  le  peuple  peut  faire 
des  loix  a fa  guife , & fans  la  participation  du 
monarque  ; en  un  mot,  qu’un  Roi  de  France 
ne  doit  être  qu’un  Gonfalonïer  de  St.  Marin, 

Il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  fon  mandat, 
qui  fait  fon  feul  titre  de  repréfentant , réclame 
impérieufement  la  fandion  royalcj  Ce  qu’on  doit 
donc  préfumer  J c’eft  que  M.  S. . . . a étudié  la 
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force  6c  les  droits  du  peuple  daiis  la  révolution  ; 
6c  les  pamphlets  du  moment. 

Et  c’eft  âinfi  que  M.  S.  . . nous  prouve  que  le 
voeu  des  mandats  ne  peut  être  d^ aucun  poids. 

M.  S . . • • . rappelle  la  féance  mémorable 
fs  du  4 Août.  Il  ajoute  : ce  font  les  privilé- 
» gîés  eux-mêmes,  qui  ont  volontairement  re- 
» noncé  aux  privilèges  onéreux  qui  ont  été 
» abolis. ....  auroit-elle  reçu  cette  abolition  , 
» pourfuic  M.  S .... . fi  le  veto  abfolu  étoic 
» accordé  au  Roi  » ? 

' Le  Roi  5 peut-on  lui  répondre , ne  s’en  mêle- 
roit  point  du  tout  , puifque  l’abandon  eft  vo- 
lontaire. Un  accord  entre  deux  parties  n’exige 
aucune  intervention  de  la  loi , fi  ce  n'eft  pour 
rhomologuer. 

Tantôt  M.  S . . . . . nous  dit  que  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation  françoife  font  chargés 
des  vœux  réfléchis  de  leurs  Commettans , 6c 
tantôt  ces  mêmes  Commettans  n’ont  connu  ni 
leur  force  j ni  leurs  droits,  C’eft  fe  ménager 
fort  adroitement  le  moyen  de  les  mettre  à 
l’écart  lorfqu’ils  contrarient  l’opinion  du  Dé- 
puté ^ & de  s’appuyer  fur  eux  quand  ils  la 
favotifent.  . 
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Maïs  quand  ces  mêmes  pouvôîrs  font  a pèti- 
près  généralement  d’accord  fur  un  point  , & 
que  ce  point  eft  capital , Ôc  que  l’expreffion 
du  Commettant  eft  bien  claire,  bien  précife  , 
j^ofe  dire  qu’il  n’eft  pas  permis  de  s’en  écar- 
ter , encore  moins  de  les  mettre  eux-mèmes 
lo  alement  à récart. 


>5  Le  veto  abfolu,  pourfuit  M.  S don-  . 

neroit  évidemment  au  Roi , fur  l’AlTemblée 
>3  nationale,  une  domination  telle,  que  lui  feul 
x>  iî  feroic  la  loi  >3. 


On  ne  fait  point  la  loi  â foi  feul  quacd  il 
faut  le  concours  de  deux  volontés  pour  la  faire. 
Le  droit  d’empêcher  ne  donne  point  celui  de 
créer.  Le  Roi  lui-même  n’a-t-il  pas  déclaré 
d’avance  qu’aucun  nouvel  impôt , aucun  em- 
prunt n’aura  lieu  fans  le  confemement  des 
Repréfentans  de  la  Nation  ? « . . . 

D’autres  que  moi  ont  déjà  oblervc  qu’on 
pourroit  craindre  que  les  réfolucions  de  l’alTem- 
blée  nationale  ne  fuifent  trop  précipitées.  Ec 
M.  S....  nous  répond  flegmatiquement  « que 
ce  danger  n’eft  point  ji  réel , ni  y?  à craindre 
qu’on  voLidroit  le  perfuader, 

\ ■ 

Mais  il  exifte  donc  ce  danger  f Hé  bien  î 
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s’ii  exîfte  J il  fera  toiijoars  itïS' grand.  Une  loi 
n’eft  bonne  qu  autant  qu’elle  eft  parfaite  ; & 
lorfqu’on  néglige  de  parer  à l’inconvénient 
quelle  renferme  ^ c’eft  s’oppofer  a fa  per- 
fection. 

Et  quel  eft  ce  préfervatif  certain?  Lafanclion 
royale. 

Elle  eft  indifpenfable  par  fa  nature^  elle  l’eft 
encore  par  l’état  actuel  des  chofes.  Une  feule 
voix,  dans  lés  difcuftions  les  plus  importantes, 
fuftit  pour  faire  pencher  la  balance.  Eft  - ce 
aftez?  J’ofe  croire  qu’à  Tinftant  même  ou  ce 
réglement  s’eft  établi , on  adoptoit  implicite- 
ment la  fanciion  royale. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j ai  déjà  dit  fur 
l’inégalité , non  du  zele  j,  mais  des  moyens  ^ 
entre  les  nombreux  repréfentans  d’une  nation 
nombreufe  ; mais  j’oferai  dire  qu  un  roi  here 
ditaire , qui  jQuit  de  toute  la  plénitude  de  foîi 
pouvoir  , eft  le  feul  homme  dans  fon  royau- 
me^ qui  fort  perfonneliement  intérefte  à ce 
que  l’ordre  régné,  à ce  que  tout  aille  pour  le 
mieux  : c’eft  , tranchons  le  mot,  c’eft  en  meme 
tems  l’homme  de  fon  royaume  , à qui  il  fera 
toujours  le  plus  facile  d’être  honnece  - homme. 
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’Lc3  difcufHoiis  que  la  fancTion  a fait  naître  ; 
femblent  fe  réduire  à ces  deux  quefîions  : Le 
veto  royal  fera-c-il  cihjolii  ? Ne  fera-t«il  que 
fufpènfif  ? Les  opinions  fe  font  partagées.  Le 
pour  6c  le  contre  ont  été  éloquemment  6c  vi- 
vement débattus.  Les  antagoniftes  de  la  fane-* 
tion  abfoliie  ont  fait  ^ en  général , de  très*beaux 
difcoLirs,  pour  en  revenir  tous  au  même  point. 
C’ed  que  le  veto  abjolu  laideroit  trop  d auto- 
rité au  roi  \ que  par  fa  feule  volonté  , il  pour- 
roit  empêcher  une  bonne  loi  declore,  attendu, 
qu’en  général , ajoute-t-on  , les  miniftres  man- 
quent de  bonne  volonté  , 6c  dominent  celle 
du  monarque. 

Les  défenfeurs  de  la  fanéiion  royale,  telle 
qu’on  Lavoir  toujours  envifagée  , leur  ont  op- 
pofé  J avec  non  moins  d’éloquence  , que  nous 
vivons  dans  une  monarchie  ; que  tous  les  ca- 
hiers nationaux  en  feroient  fouvenir  les  députés, 
s'ils  pouvoient  l’oublier  ; que  ces  mêmes  cahiers 
preferivent  le  maintien  de  la  prérogative  royale, 
exigent  qu’aucune  loi  lie  foit  faite  que  de 
concert  avec  le  roi , 6c  munie  de  fa  fanétion.' 
Ces  mandats  , tous  uniformes  , font  rigoureu- 
ment  impératifs,  6c  doivent  l’être.  Ils  tiennent 
â la  conditluion.  C’efl  l’attaquer  que  de  porter 
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atreinte  à ce  qu’iîs  prefcrivent.  De  plus  3 î© 

comité  J chargé  du  travail  préliminaire  con- 
cernant ce  même  objet  , adopte  ces  mêmes 
principes. 

Toute  puiflance  , toute  fouveraîneté  érane 
du  peuple  , dit- on  des  deux  parts  dans  Vaiîerti- 
blée  nationale.  Si  cette  maxime  e(t  unanime- 
ment adoptée  , il  faut  donc  fe  conformer  una- 
nimement à la  volonté  du  peuple. 

Les  nations  3 difent  quelques  écrivains 'du 
joiir^  exiftoient  avant  le  roi  j Sc  par  tout  ce’ font 
les  nations  qui  ont  fait  les  rois. 

Je  me  permettrai  un  petit  commentaire  fur 
cetce  maxime  , beaucoup  plus  vraifemblable 
qu’elle  n’efl  vraie.  Il  feroic  infiniment  plus  suc 
de  dire  qu’il  n’y  eut  jamais  de  fouverains  fans 

fujets. 

J 'ouvre  rhiftoire  de  Ja  plus  haute  antiquité  ; 
je  trouve  des  rois  par- tout  où  je  trouve  des  na- 
tions. Je  trouve  partout,  chez;  les  plus  grandes 
comme  chez  les  plus  petites , le  gouvernement 
pacriarchal  établi.  Le  bâton  du  patriarche  étoic 
le  fceptre  royal  j le  bandeau  , qu’eux  ^euls 
avQîenc  le  droit  de  porter  , é oit  le  diadème. 

. De  là  tant  de  petits  royaumes.  L’aîné , ou  le 
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patriarche  de  la  famille  , en  étoit  toujours  le  roi  ; 
& Line  famille  ne  devient  pas  toui-à-Goup  une 
grande  nation. 

Abraham  combattit  & vainquît  cinq  de  ces 
rois  , fécondé  par  fes  feuls  domeftiques.  Ce 
patriarche  étoit  roi  lui-même.  Dira-t-on  qu’il 
tenoit  fa  dignité  de  fes  domeftiques  à gages  ? 

Nembrod  , me  dira-t-on,  fe  trouva  tout-à- 
coup  roi  d’un  aftez  puiftant  royaume.  Nembrod, 
répondrai  je , étoit  \m  fort  ckajfeur,  qualité  bien 
effentielle  dans  un  tems  où  les  bêtes  féroces  dif- 
putoient  encore  à Fhomme  l’empire  de  la  terre. 
Les  plus  foibles  vinrent  donc  fe  ranger  fous 
l’égide  de  Nembrod  ; & il  fe  trouva  roi  parle 
fait , fans  avoir  eu  befoin  d’être  élu  ^ ni  cou- 
ronné. 

Romulus'ne  le  fut  point  par  les  brigands  qu’il 
raftembla  , ou  qui  vinrent  fe  ralfembler  autour 
de  lui.  Il  fit  arbitrairement , l’un  fénateur , l’au- 
tre chevalier  , un  troifieme*  fimple  citoyen  j 
comme  le  potier  d’Horace  paitriftbit  à fon  gré 
tantôt  un  dieu  , tantôt  une  fimple  uftencile  de 
ménage. 

Nous  n’avons  pas  la  moindre  notion  certaine 
fur  notre  origine.  Defcendonsmous  d’une  an- 
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demie  colonie  Gauloife  ? Sommes - nous  une 
fedioii  des  ambidans  àt  l’ancienne  Germanie  ? 
C’eft  ce  que  Tacite  ne  peut  nous  apprendre.  Il 
n^a  point  connu  les  Francs  j il  n a pu  deviner 
l’exiftence  future  de  l’empire  François  ^ fonde 
par  Clovis.  On  voit  , par  nos  hillorien's  les  plus 
accrédités , que  ce  pnn  ce  joui  (Toit  d’une  autorité 
prodigieufement  étendue.  Il  s croit  referme  , 
pour  fa  part  , le  tiers , d’autres  difent  la  moitié 
des  terres  qu’il  venoit  de  conquérir , Sc  diftribiia 
le  relie  aux  compagnons  de  fes  vicldires.  Ce 
n’eft  pas  tout  : il  partagea  a fa  mort  , ou  plutôt 
par  foe  teftament  J le  royaume  entier  entre  fes 
quatre  fils  J dont  l’un  même  ii’étoic  pas  légitimé  ; 
& ce  partage  fe  fit  fans  réclamation  , ni  de  la 
part  des  princes,  ni  de  la  part,  du  peuple. 

Mais  il  feitible  qu’aiijourd’hui , & I hilloire  , 
& les  exemples  qu  elle  fournit  j les,  raifonne- 
mens  les  plus  fains  font  ou  ignorés  ou  mécon- 
nus par  les  auteurs  de  certains  pamphlets  pério- 
diques, publiquement  dévoués  à tel  parti  , & 
fcandaleufement  acharnés  contre  teL  autre.  Ils 
ignorent  fans  doute  que  leur  petite  miffion  de-- 

vroit  fe  borner.au. rôle  de/imples  rapporteuts  , 

non  à celui  de  juges  des  opinions  de^  tel  ou  tel 

membre  de  l’aflemblêe  nationale.  Tous  font 

refpeélables. 
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tefpeârables  poar  eux  comme  pour  nous  j'  & doi- 
vent  être  refpe^fcés  par  eux  comme  par  nous. 

Un  de  ces  publiciftes  â la  journée  a cru  briller 
par  cette  phrafe  que  les  gens  poli»  trouveront 
fans  doute  un  peu  cynique.  La  voici  : « La  pof- 
33  térité  J fans  doute , aura  peine  à croire  que 
» dans  une  alTemblée  formée  de  l’élite  de  la  na- 
» tion  la  plus  éclairée  de  Lunivers , on  ait  agité 
w férieufement  la  quelHon  d’oppofer  la  volonté 
39  ifolée  d’un  feul  homme  à la  wolomé  fonemenc 
3»  prononcée  de  vingt-cinq  millions  d’ames  ». 

Fortement  prononcée  , Monfieur  ? Oubliez- 
Vous  , ou  feignez- vous  d’oublier,  que  l’univer- 
falité  des  cahiers  renferme  un  v.œu  roralement, 
contraire  ? que  tous  jugent  la  fanétion  royale 
îndifpenfable  ? que  tous  exigent  impérativemens 
qu’aucune  loi  ne  foit  faire  fans  elle  y enfin  que 
dans  l’aflemblée  nationale  même  les  avis  font  par- 
tagés à cet  égard  ? 11  eft  trille  defe  lailFer  prendre 
fur  le  fait  dans  une  alTertionquele  même  inftanc 
voit  éclore  ôc  détruire.  ' 

La  France  entière  a donc  reconnu  que  le  veto 
appartient  au  Roi , & lui  appartient  fans  reftric- 
tion.  Elle  n’eût  pas  manqué  d’y  en  mettre  quel- 
qu’une^  fi  elle  avoir  cru  en  avoir  le  droit,  ôc  fur- 
tout  fi  elle  en  avoir  eu  la  volonté. 
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Cet  homrm  donc  vous  parlez  fi  leftement  . 

4„„  ,é„é.«>l  «.  homn.e,  ce»  1«  Bol, 

Uca,.»..néaeiousfefuii,s;le...».«J* 

Us  ii,ai.iaus,  àqoiUutagt.  Uütfeis, 
te  tes  au»,..»..  in,«aif.i«  <o».e  p.r.,  >».e 
ï ' “ a-inaLce  asns  r.ate.ito»"  p.bu- 

^ & dans  les  réfolutions  patnculietes.  Joi- 

::;.ycet^ 

.ff.ires  ou  les  ^ tendent  nuis . s ils  elia  enc  Q 
toZostei-Ates.  Monte. 
nent  vos  vingt-cinq  millions  d'ames  ? Je  vous 
en  rettanclae  d’un  trait  de  plume  au  moins  les 
ymgtlernes.  Ceft  un  alTez  copieux 

‘^'■^Hébien . Monfieut  ! c’eft  de  cette  claffe  nom- 
bteufe  que  le  Roi  eft  tuteur  & curateur  ne. 
l’efi  dans  l’affemblée  nationale  comme  dans  es. 

dfveX  àl  confervation  des  droits  du  peuple 

Î des  fiel  propres.  Ne  nous  laflons  pas  de  e 

répéter:  point  de fandion. point  de  loi;  pomt  e 
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lanâion , point  d’authenticité  pour  la  loi,  plus  de 
garantie  envers  le  peuple,  encore  moins  envers  lés 
créanciers  de  rérac.  Ceux  ci  n’auFoienr  plus  ci  autre 
titre  qu^un  adleelTennelIemenc  illégal. 

Autre  obferv^arion.  Il  exiile  en  France  quar 
ran^e-cinq  mille  municipalités  y celles  des  pro- 
vinces , en"  général , ont  rarement  quelque -in- 
térêt dans  les  fonds  publics.  Paris  Sc  les  érraa- 
gers  en  abforbent  à^peu  près  le  tbra)  Dès  lors 
qui  deviendra  le  garant  imperturbable  de  cet 
objet  envers  les  créanciers  de  l'Etat fi  le  roi 
ceiîe  de  1 être?  Une  foule  d’intérê  s qui  le  croî- 
feront  d’un  bout  du  royaume  i l’autre , ne  pour-; 
loîenc  ils  pas  caufer  des  inquiétudes  pouf  l’ave- 
nir ? La  fanétion  abfolue  du  roi  peut  feüle 
Iran  quillifer  à cet  égard. 

Mais,,  dit  on  J fi  le  abfolu  refte  au 
roi,  il  deviendra  légiflarenr  abfolu.  Le  pou- 
voir de  tout  empêcher,  équivaut  à celui  de  tout 
prefcrire.  ; , 

Une  loi  faite  par  une  àOemblée  de  députés 
& faite  par  eux  feuls  , peut  êcre  facilement  fup- 
primée  , ou  ahérée  par  d’autres.  La  fandlaft 
royale  peut  feule  en  garantir  la  folidité  , la  per- 

Bij 
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manénce.  Le  toi  ne  pourra  l’abroger  fans  aveu 

de  l’affemblée  nationale  : cette  aCTemblee  ne  c 
pourra  point  non  plus  fans  l’aveu  du  toi. 

Le  roi  a déjà  fandionné  d’avance  , par  fa 

nationale  a réglé  iufqu’à  ce  moment  11  a trop 
à cœur  de  voit  l’ordre  & l’harmonie  fe  teta- 

blir  en  France,  pour  fe  permettre  aifément  d y 

mettre  obftacle.  Le  clergé  & la  nobleffe  ont 
fait  des  factifiees  volontaires  ; le  toi  ne  peut 
plus  qu’y  applaudit  & les  ratifier. 

■ Le  roi  s’en  rapporte  à l’alTemblée  nationale 
pour  choifir  les  meilleurs  moyens  dafiutet 
la  liberté  perfonnelle  , & même  celle  de  la 

preffe. 

Le  Roi  promet  de  fanaioiinet  la  renoncia- 
tion à tous  les  privilèges  pécuniaires. 

■ L’abolition  de  la  taille,  l’abolition  du  droit 
de  franc-fief , celle  du  droit  de  main- morte  , 

Sec,  êcc.  Scc, 

■ Le  Roi  déclare  , de  plus,  qu’il  adoptera  vo- 

J-  rtuhlir.  ûui  lUL 
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feront  propofees  par  les  Etats- Généraux.  Qa« 
deviennent  donc  ces  vaines  terreur  qu’on  cher-* 
' che  i répandre?  Rien  neft  plus  propre  que  la 
calomnie  d décourager  la  vertu  fi]. 

On  ne  voit  pas^  on  ne  peut  pas  même  pré- 
voir quelle  autre  loi  notre  monarque  pourroit 
rejerter,  après  celles  qu’il  seft  impofées  à lui- 
même. 

\ 

C eft  pour  la  première  fois,  depuis  quatorze 
fiecleSj  que  la  fanétion  royale  a trouvé  des  con-^ 
tradiéleurs.  Le  premier  ôc  le  plus  ancien  Ré- 
préfentant  de  la  Nation  , c éft  le  Roi.  Il  l’eft 
meme  lui  feul  quand  elle  n’eft  pas  afifemblée 
par  Députés.  La  fandion  royale  eft,  en  même 
temps  J le  lien  qui  enchaîne  le  Monarque  à 
la  loi  : autrement  il  ne  pourroit  la  reconnoître 
fans  déroger  aux  droits  & à la  dignité  de  la 
Monarchie.  Un  Monarque  fait  .des  loix  avec 
fon  Peuple  ; mais  il  ne  reçoit  pas  de  loix  de 
fon  Peuple. 


(i)  Cette  déclaration  qu’on  ne  tranferira  point  ici 
mériteroit  d’être  gravée  fur  l’airain.  C’eft  un  chef- 
d’œuvre  de  prévoyance  & de  feienfaifancc. 

B iij 


; l’admets  mèm*  le  ptincipe  que  tout  pou- 
voir émane  du  Peuple  ; en  fera- 1 il  moins 
vrai  que  la  fanftion  royale  eft  néceffaire  ? Qu  elle 
fait  la  garantie,  la  sûreté  de  la  loi;  celle  du 
peuple , celle  des  créanciers  de  l’Etat , &c. 
&c.  &c.  ? Si  la  veto  âbfolu  eft  fupptime  , le 
Roi  n eft  plus  garant  de  tien  \ aucune  loi  n en 
devient  une  pour  lui» 

Tous  les  cahiers  nationaux  recommandent 
aux  Députés  aduels  de  refpeftet  , de  mainte- 
iiir  les  droits  de  la  couronne , la  prérogative 
royale.  Ces  droits  font  aufli  anciens  que  la 
monarchie  même.  Us  en  font  la  bafe;  ils  'ont 
maintenue  avec  fplendeur  durant  quatorze 
fiecles.  Entteprenira  t-on  de  tenverfet , en  un 
Iiioment , l’édifice  qui  a fait  une  pareille  preuve 

de  füiidiié  ? 

Allons  plus  loin  , & ofons  faire  une  fup- 
pofition  qui,  tût  ou  tard  , poiirroit  ceifer  den 
être  une.  Je  fuppofe , dis-je  , que  plutôt  ou 
plus  tard  des  Députés  puffent  fe  croire  en  droit 
de  mettre  à l’écart  le  vœu  de  leurs  Commet- 
tans  i & que,  par  «ne  fuite  de  cette  innovation, 
la  prérogative  royale  fût  anéantie,  que  le  veto 
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perdît  toute  fa  force,  que  le  Roi  ne  pût  rîeti 
arrêter,  rien  empêcher;  alors,  qui  empêcheroîc 
ces  mêmes  Députés  de  fe  faire  légiflateurs  en 
leur  privé  nom  ? De  fe  déclarer  inamovibles 
par  la  loi  , puifqu'ils  auroienc  feuls  le  pou- 
voir de  la  faire?  Ne  pourroient-ils  pas  de  cette 
maniéré  , fonder  une  ariftocratie  d’autant  plui 
redoutable,  qu’elle  pourroit  fembler,  aux  yeux 
du  plus  grand  nombre,  légalement  établie? 

I 

Ec^  dès -lors,  la  Nation  auroit  pour  légifla- 
teurs arbitraires  fes  propres  délégués  , ôc  la 
France  neuf  à douze  cens  Souverains  au 
lieu  d’un,. 

Alors,  qui  pourra  venir  au  fecours  duPcuple? 
Taudra-t-il  donc  pafler  fans  cefle  d’une  in- 
furreélion  à une  autre  ' 

Le  feul  gouvernement  ..propre  à la  France  ^ 
efl  la  monaichie.  Son  étendue,  fa  grande  po- 
pulation ,.le  génie  national  la  fltuation  lo- 
cale du  royaume  , tout  exige  la  plus  grande 
aélivité  dans  la  machine  politique.  Augmentez 
le  nombre  de  fes  reflbrts  , elle  va  s’appéfantir  ; 
fa  force  tenoit  à fa  fimplicité.  Trop  de  com- 
plication dans  fes  moyens  rendront  nuis  ceux 

B iv 
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qu*elle  a voit  , la  livreront  a 1 inertie.  Rien 
ne  pourra  fe  faite  à propos  , parce  qu’il  faudra 
lop.CT  tems  délibérer  ; tien  ne  pourra  fe  bien 

O 

faite , parce  qu’il  n’aura  pas  été  fait  a propos. 

La  France  a éclipfé  tous  les  royaumes  de  l’Eu- 
rope 5 quand  fes  rois  ont  eu  de  1 autorité.  Elle 
ne  fut  rien  fous  le  gouvernement  féodal.  Elle 
lie  fera  rien  encore  ^ (i  ce  gouvernement  renaît 

fous  un  autre  nom» 

On  commence  parmi  nous  a dire  que  l An- 
gleterre îf a pas  afl'ez  fait  pour  fa  liberté.  Elle 
feroic  bientôt  perdue  ^ E elle  vouioit  en  faire  da- 
vantage. 

L‘ Angleterre  a fur  nous  une  circondance  qui 
me  paroîc.  inappréciable.  La  mer  fenvironne  ; 
die  fait  fa  sûreté^  fa  défenfe  naturelle.  Suppo- 
fons  que  ce  rempart  liquide  put  un  jour  fe  def- 
fécher  , ou  plutôt  changer  de  place,  j ’ofe  répon- 
dre qu’alors  les  Angîois  reprendroient  le  gouver- 
nement que  nous  quittons. 

Et  cependant  J nous  femmes  ouverts  de  toutes 
parcs  1 Nous  ne  devons  plus  fonger  à faire  des 
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conquêtes  ; mais  j au  moins,  garannffons  • nous 
d’être  conquis. 

Point  de  falut  pour  une  république , fi  elle  eft 
uès  puiflante.  Carthage  & Rome  périrent , 
parce  quelles  l’étoient.  Vénife  & Genes  font 
encore  pour  nous  un  exemple  plus  récent. 


11  eft  à croire  que  ce  principe  eft  bien  connu 
en  Fraace.  On  affûte  que  tous  les  cahiers  es 

Provinces,  même  ceux  de  la  capitale,  demandent 

que  les  abus  des  anciennes  loix  , foient  rec- 
tifiés, mais  non  que  la  loi  foit  détruite. 

C’eft  à la  troifieme  race  de  nos  Rois , a la 
race  régnante,  que  la  France  doit  l’exrinâion 
du  régné  féodal  , & celle  de  la  fetvitude.  Au- 
roient-ils  pu  rendre  ce  double  fervice  a la  France, 
s’ils  n'eulTent  pas  joui  d’un  grand  pouvoir  ? 

Les  écrivains  François  les  plus  accrédités 
dans  d.fïétens  fiecles  ; leur  attribuent  fans  hefi- 
tér  un  pouvoir  prefque  abfolu.  On  a fouvent 
cité  cette  ancienne  maxime  de  notre  droit  natio- 
nal : Qui  veut  le  Roi , fi  veut  la  Loi  ; tnaxime 
coufitmée  pat  Domat , l’oracle  de  nos  légiftes  ; 
par  Jean  Bodin , quoique  fougueux  ligueur  -,  pat 
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îe  préfident  Hainaut,  par  l’Encyclopédie,  par 
les  Etats-Généraux  de  1^14  , & fur-touc  par  la 
lantaioii  d’un  fi  grand  nombre  de  fiecles. 

, Le  peuple,  nous  dit-on  , veut  être  libre . . . 

-II  a réroriquis  fa  liberté.. . . Les  Etats  Généraux 
de  1614,  difoient  unanimement  à Louis  XllI  ; 
« Votre  royaume , Sire,  vous  appartient  à'titre 
» d héritages  & à titre  de  conquête  ».  Nous  n’a 
vons,  fans  doute,  nul  de/Tein  d’obliger  , tôt  ou 

tard,  un  Roi  de  France  à reconquérir  fon  royaume 

pour  la  quacrienie  fois. 

Rien,  m furplus,  ne  peut  ni  ne  doit  sop- 

pofer  à là  liberté  du  peuple,  s’il  ne  demande 
qu  une  liberté  légale.  Le  Roi,  comme  on  l’a  déjà 
üir,  la  déjà  fanaionnée  d’avance.  Le  choix  des 
moyens  eftmême  réfervéà  l’Alfemblée  nationale. 
Cette  augufte  Aîlemblée  mérite  bien  toute  notre 

confiance,  & Louis  XVI  ne  la  mérite  pas 
moins.  *■ 

la  Ubtrté  nejl  pas  m fruit  de  tous  les  cli- 
mats, a dit  le  célébré  Montefquieii , écrivain 
qu’on  trouvoit  nagueres  Ci  courageux,  & qui 
nous  parojt  aujourd’hui  trop  timide.  Il  éft  vrai 
que  nous  lui  fomraes  devenus  fi  fupérieursl . 


Ce  qu’il  y a de  pi! . cU  qu’il  patoît  s adtef- 

f?:ànoI,c’eft  qu-il  ofe  nous  due  quUne 
„op  grande  liberté  n’eft  pas  un  fruit  qut  nous 

foit  propre. 

■ „ ^„i. 

leçon  pour  eux-memes.  bfolu. 

à leur  monarque  le  pouvoir, a pe  p 

Le  Danemarck  éprouva,  dans  le 
nier,  une  femblable  révolution.  Ue  fur 
encore  plus  marquée.  On  vit  en  .66.  Us 
trois  ordres  de  l’Etat  alTemblés  a Copenhag  , 

'Tel  au  Roi.  Frédéric  ni.  la  capu^^^^^^^^^^^ 

cju’ilavoitfignée.&quihrn.to.tfonauo^^. 

Ils  fupplierent  en  même  temps  le  Roi  de  v 

ioirbfen  -cet  fur  eux  /e , po.vo^ 

Le  Roife  laiffa  & i en  ^ 

fameufe  3’en 

unanimement  approuvée  p 

vais  ttanfcrire  le  fécond  article,  & une  pa 
du  troificuic* 

Art  II.  « Les  Rois  de  Danemarck  feront 
„ à jamais  au-delTus  de  toutes  les  lo.x  hu- 
>>  maines  >»• 

Art.  III.  .>  Le  Roi  feul  pourra  déroger  aux 
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» loix,  a la  réferve  de  celle-ci  qui  eft  fonda* 
» mentale  ... 

L’hiftoire  nous  offre  encore  d’autres  exemples 
de  cette  efpece.  Il  eft  à croire  que  l’anarchie , 
Uite  d Une  liberté  fans  bornes , devient  un 
flçau  pour  ceux  mêmes  qui  l’ont  provoquée. 
L anarchie  eft  toujours  le  téfultat  du  ren- 
vetfement  des  loix  anciennes.  Zaleucus  , le 
legillateur,  en  étoit  bien  perfuadé,  lorfqu’il 
exigea  que  celui  qui  auroit  à propofer  une  loi 
nouvelle,  ne  fe  préfemât  à 1 Affemblce  du  Peu- 
ple que  la  corde  au  cou. 

Ah  ! mes  chers  Concitoyens,  méditons  d’a- 
vance fur  mus  ces  exemples.  Craignons  i notre 
tour  une  indigeftion  de  liberté. 

P.  S.  J’ouvre  à l’inftant  un  des  papiers  du  jour. 

J y trouve  la  notice  de  plufieursdifcours  pronon- 
ces  dans  l’alTembléedu  Lundi  7 de.ce  mois.  Un  des 
orateurs  y met  en  avant  cette  affertion  , qui  sûre- 
ment  ne  fera  pas  fortune  à Londres.  « Le  veto 
» n eft  jamais  exercé  en  Angleterre  , parce  que 
- le  miniftre  y fubftitue  la  féduélion.  Il  ajoute 
» que  , dans  cette  Isie , tour  eft  vénal  ; qu’à  la  fin 
» du  dix- huitième  fiecle,  il  feroir  honteux  de 
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33  prendre  un  gouvernement  vicieux  pour  mo- 
3,deîe*,  que  les.  Américains  ayoient  été  alTei 
î>  fages  pour  perfectionner  l adminiltrarion  An- 
» gloife,  6c  que  rien  ne  soppofoit  à ce  quon 
j3  perfectionnât  l’économie  politique  des  Anglo- 
,)  Américains  ».  • 

Cela  veut  tout  fimplement  dire  que  l’honorable 
opinant  fuppofe  que  la  France  pourra  fe  tranfpor- 
ter  en  Amérique  j que  le  gouvernement  purement 
républicain  , 6c  une  confticution  purement  ttzo- 
narchique ^ font  ou  peuvent  etre  la  meme  chofe* 

■ Le  veto  n eft  , dit-on  ^ jamais  exercé  en  An- 
gleterre. Rien  ne  prouve'mieux  qu’il  ne  le  feroic 
pas  plus  en  France  ^ ou  les  interets  du  roi  tiennent 
encorè  de  plus  près  à ceux  de  la  nation. 

Les  Américains  peuvent  fubfifter  en  forme  de 
république  j ils  ne  font  menacés  d’aucuns  voifîns 
puidâns.  Ils  pourront  garder  très  long- tems  leur 
confticution  , mais  admife  & même  perfec- 
tionnée en  France,  elle  perdroit  la  France  pour 
jamais  y elle  la  livreroiç  a la  difcretion  de  fes 
voiftns. 

Les  rois  abfolus  qui  nous  environnent^  fe- 
roient  bien  plus  certains  d@  la  célérité  des  entre- 


( »o  ) 

ptifes  qu’ils  Ibrtneroient  fur  nous , que  nous  ne 
pourrions  meme  Terre  de  nous  trou\  er  à rems  Sc 

en  mefure  pour  nous  défendre. 

Le  veto  abfolu  , a-t-il  encore  été  dit  j ned 

fondé  fur  aucun  ade  hîftoriqae. 

/ 

On  nous  cite  fouvent  Charlemagne;  on  fait qu  il 
écoir  fils  d’on  ufurpateur:&  que,  pour  s*afferriiir  fur 
le  { rône  Ôc  Tairurer  âla  race  , il  alfembla  fouvent  la 
nation.  Ses  capitulaires  paroilfent  avoir  toujours 
été  faits  du  confentement  du  peuple  , mais  tou- 
jours rédigés  par  lui  dans  fou  confeil.  Hinc- 
mar  , contemporain  de  Charlemagne , nous  ap- 
prend que  le  roi  fai  foie  la  loi  dans  Ton  chapi- 
tre; qu’enfuite  on  affembloic  le  peuple,  ôc  que 
tout  fe  foumêttoit. 

On  ne  trouvera  nulle  part  aucune  autorité 
qui  attefte  qu’une  feule  loi  ait  été  faire  fans  le 
confentementde  Charlemagne  ; on  n*etitr  uvera 
pas' même  un  feul  exemple  fous  fes  fuccelFeurs; 
on  ne  trouvera  enfin  aucun  exemple  à" appel  ait 
peuple  y depuis  Torigine  de  la  monarchie  jufqu’à 
nos  jours. 

Cet  appel  ne  peut  exiger  tout  au  plus  que 
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dans  lafpeculanon  ; car  au  fond  , il  eft  impra-  , 
ticable.  Comment  réunir  les  volontés  de  vingt- 
cinq  millions  d’habitans  ? 

Connoiiïènc  ils  alTez  généralement  leurs  vrais 
intérêts  ? Ont-ils  généralement  les  lumières  fuffi- 
fantes  pour  les  bien  connoître?  Sera  t-il  jamais  pof- 
(îble  qu’une  multitude  aulîi  immenfe  puiffe  s ac- 
corder? Non.  Il  ai'ri  vera  toujours  que  les  pluselo- 
quens  ou  les  plus  intrigans  fubjugueront  le  grand 
nombre  , que  les  fagcs  ne  pourront  fe  faire  en- 
tendre y que  les  jaloufies  , les  haines  les  inte- 
rets particuliers  troubleront  tour.  On  rejettera 
l’avis  d’un  tel  J parce  qu’on  le  haitj  ôc  pourtant 
il  falloit  l’admettre  : on  admettra  celui  de  tel 
autre  J parce  qu’on  l’aime , ôc  pourtant  il  faudroic 
le  rejetter. 

La  confiance  dans  le  fouverain  eft  donc  ici  le 
feul  moyen  de  prévenir  toute  furprife,  & le  veto 
abfolufeul  quipuiffe  nous  fauver  des  plus  grands 
malheurs.  D’ailleurs  , il  ne  fera  jamais  au  fond 
que  fufpenfif.  Une  loi  utile  au  bien  general  de 
l’Etat , fera  toujours  bonne  aux  yeux  du  roi  , 
dont  les  intérêts  font  neceffairement  lies  a 
ceux  de  rEcat.  S’il  pouvoir  un  iiiftant  la  me- 
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con^oître,  Terreur  ne  pourroic  être  longue;  la 
voie  des  repréfentations  fera  toujours  ouverte. 
La  prérogative  royale  n* eft  donc  autre  chofe  que 
le  rempart  êc  la  fauve  - garde  des  droits  du 
peuple. 


De  TImprimerie  de  Laporte,  rue  dès  Noyers. 


